
mans sont devenues des
mendiantes ?'', ''Libérez le
commerce au Gabon'',  ''Ma-
dame le maire, prenez vos
responsabilités", etc.L'une des manifestantes

nous a fait savoir qu'il nes'agit pas d'engager unbras de fer avec la munici-palité. Mais de trouver unterrain d'entente, afin quechacune d'elle puisse conti-nuer à exercer son com-merce en toute quiétude. «
Il ne faut pas perdre de vue
le fait que ce commerce
nous permet non seulement
de nous prendre en charge.
Mais aussi de nous occuper
de nos proches», a expliquéune vendeuse ayant requis'anonymat.« Avec les fêtes qui appro-
chent, nous risquerons
d'être les seuls parents inca-
pables de donner le sourire
à nos enfants car, incapa-
bles de réaliser leurs sou-
haits», a lancé une autre,visiblement abattue. 
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LA secrétaire générale duministère de l’Intérieur, Ju-dith Pemba Mombo, a ou-vert, lundi, dans un hôtelde Libreville, l'atelier na-tional sur la Réduction desrisques de catastrophes(RRC). En partenariat avecle Bureau des Nationsunies pour la réduction desrisques de catastrophes(UNISDR). L’objectif de cette rencon-tre, organisée par le minis-tère de l'Intérieur, estd’accroître la connaissancedes risques, la participa-tion et l’engagement desdifférentes parties pre-nantes, grâce à une meil-leure sensibilisation àl'évaluation des risques decatastrophes et à la modé-lisation des risques. Mais

Préparer à l'engagement des parties prenantes
Atelier national sur la réduction des risques de catastrophes (RRC)

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Les travaux ont été ouverts par la secrétaire générale
du ministère de l'Intérieur, Judith Pemba Mombo.
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Une photo de famille à la fin des travaux.

Ph
o
to

 :
 A

b
e
l E

ye
g

he

DANS une sorte de mouve-ment d'humeur pacifiquequ'elles observaient hiermatin au niveau del'échangeur de l'ex-Gare-routière de Libreville, lescommerçantes déguerpiesde ce site par la municipa-lité, il y a un peu plus d'unmois, manifestaient leurmécontentement, n'ayantplus d'espace pour exercerleur activité.Sur le lieu du sit-in, nousavons trouvé des femmesd'un certain âge, assises à même le sol, exhibant despancartes en carton surlesquelles on pouvait lire des messages traduisantleur peine.    Morceaux choisis: "Le com-

merçant pleure sa liberté'',''Nos familles meurent de
faim'',  ''Pourquoi nos ma-

Les commerçantes font le sit-in
Après leur déguerpissement le mois dernier du site de l'ex-Gare-routière de Libreville

LLIM
Libreville/Gabon

Leurs revendications sont adressées aux autorités,
surtout à la municipalité.
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Les commerçantes revendiquent, entre autres, des
espaces pour leur commerce.
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LA concentration des opé-rateurs économiques, àl'instar des commerçantsambulants et autres ven-deurs à la sauvette, à l'ex-Gare routière de Libreville,n'est pas sans conséquencesur la sécurité et la pro-preté de l'environnement.Beaucoup d'entre eux sonten effet  reconnus commedes grands pourvoyeurs dedéchets de toute nature. Il suffit d'y faire un tour,pour s'en convaincre. Undépotoir d'ordures à cielouvert s'y est spontané-ment créé. Lequel prenddes proportions incom-mensurables, au fil dutemps. Une situation déplorable,que la présence d'un bac àordures sur les lieux per-mettrait probablement

d'éviter. Du coup, les diffé-rents commerçants qui yexercent leurs activitésn'ont pas d'autre choixpour se débarrasser deleurs déchets: ils jettenttout, ou presque dans ungros trou formé sur lachaussée, en face de laplace où ils opèrent. Avec les eaux de pluie, cesdéchets prennent uneforme encore plus avilis-

sante, dégageant desodeurs pestilentielles àlongueur de journée.Toutes choses qui ternis-sent l'image de cette partiedu marché de Mont-Bouët.«  Nous ne savons pas
quelles explications il fau-
drait donner au mutisme
des responsables chargés de
la ville. Il y a comme une
contradiction notoire (...)
entre la volonté affichée

d'avoir une ville propre et
conviviale et les tas d'or-
dures qui jonchent les rues
dans tous les quartiers de la
capitale? », notent des ob-servateurs. A cette allure, il est à crain-dre l'apparition de mala-dies liées à l'insalubrité.Aussi bien à cet endroitque dans bien d'autres dela ville qui vivent la mêmesituation.

Le dépotoir de l'ex-Gare routière de Libreville
Choses vues

IMM
Libreville/Gabon

Les commerçants et
leurs clients côtoient
ces déchets à lon-
gueur de journée.
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aussi le renforcement de lacapacité nationale d'inté-grer l'adaptation aux chan-gements climatiques (ACC)et la RRC dans les systèmesd'investissements publicset de planification du déve-loppement, tels que définisdans le cadre d'action de

Sendai et les Objectifs dudéveloppement durable(ODD), a fait savoir Hor-tense Moussounda, coor-donnateur de laplate-forme nationale RRC.Ouvrant les travaux, la se-crétaire générale du minis-tère de l’Intérieur a

souligné que le profil derisques au Gabon indiquequ'environ « 4000 per-
sonnes sont touchées
chaque année par des inon-
dations. Les pertes écono-
miques directes qui en
résultent s'élèvent en
moyenne annuelle probable

à près de 260 millions de
dollars. Et on s'attend à voir
presque doubler ces pertes
en 2050. Le secteur du loge-
ment est le plus impacté
avec des pertes de plus de
130 millions de dollars dans
le climat actuel, et plus de
200 millions de dollars dans

le climat futur. Les deux au-
tres secteurs avec des pertes
importantes sont celui des
services et des infrastruc-
tures critiques, et qu'en ce
qui concerne les sécheresses,
annuellement, plus de 20
000 personnes peuvent être
touchées au Gabon.»


